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Remarques de l’UNELEG sur l’article 2.4 de la DTR

RTE a mis en concertation sur le site du CURTE un projet de rédaction de l’article 2.4 de sa DTR relatif à l’installation d’un automate d’effacement de production HTA. L’UNELEG souhaite faire les remarques suivantes sur ce projet :
Sur le § 1 « Rappel du cadre réglementaire »

· L’intitulé du décret 2008-386 est inexact.
· L’arrêté du 23 avril 2008 mentionné ne concerne a priori que les productions raccordées directement au RPT. Il serait préférable de mentionner l’arrêté relatif au RPD.
Sur le § 3 « Instruction par RTE des demandes des GRD… »

· Il nous semble important de préciser que cet automate est installé pour une durée limitée, notamment le temps nécessaire pour que RTE effectue le renforcement de son réseau.
Sur le § 4 « Principes de fonctionnement… »

· Au premier alinéa, l’identité du demandeur de la mise en place de l’automate est imprécise. S’agit-il du RTE, du producteur par l’intermédiaire du GRD ou du GRD de sa propre initiative ?
· Le principe de fonctionnement semble être en tout ou rien, or il semble nécessaire d’avoir plusieurs niveaux de délestage de la production, notamment lorsqu’il y a plusieurs producteurs raccordés en HTA sur le poste-source.
· Cet article ne précise pas non plus de quelle façon est donné l’ordre de relestage. Or ce chapitre de la DTR devrait être autoportant.
· Enfin l’article 4 est muet sur le cas des postes-sources où il peut y avoir plusieurs distributeurs accueillant chacun des producteurs sur leurs réseaux HTA. Vers quel distributeur l’ordre de délestage est-il aiguillé et selon quels critères ?
Sur le § 5 « Cycle de vie de l’automate… »

· En cas d’évolution de l’automate décidée par RTE, nous demandons que les éventuelles conséquences financières pour le GRD fassent l’objet d’un partage des coûts avec RTE, dont les modalités doivent être définies dans la convention de raccordement dans sa version amendée à la mise en service initiale de l’automate.
Remarques complémentaires

· Bien qu’il s’agisse d’un document technique, il serait souhaitable de préciser comment est traité le partage de responsabilités en cas de dysfonctionnement de l’automate.
· Sauf erreur de notre part, ce document n’a pas fait l’objet d’échanges préalables avec les Fédérations d’ELD avant sa mise en concertation. Y a-t-il une raison particulière ?
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